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Mairie de Thil  340 rue de la Mairie,  01120 Thil   
Mairie.thil@thil.fr  -  tel : 04 78 06 19 90 -  fax : 04 78 06 51 83 

 

Séance du 27 novembre 2017 

L’an deux mil dix-sept, le vingt-sept novembre à 20 heures 00, le Conseil municipal, 

régulièrement convoqué s’est réuni à la Mairie sous la Présidence de Monsieur Bruno 

LOUSTALET, Maire,  

Secrétaire de séance : Nicolas Zimerli 

 
 
Mr le Maire donne lecture du message suivant (qui sera repris en début de chaque séance 
ou réunion enregistrée) : 
 
« Mairie de THIL,  
Séance du Conseil Municipal 
En Mairie de Thil 
Le lundi 27 novembre 2017 à 20 h 00 
Enregistrement intégral sans pause» 
 
 
En préambule, Monsieur le Maire fait part à l’Assemblée de la demande d’enregistrement 
émise le 27 novembre 2017 par courriel, de l’Association Uthil Avant Tout. 
 
 
 
 
1. Mr le Maire, après avoir souhaité la bienvenue à Monsieur Protière, Président de la 
CCMP, donne la parole à ce dernier, qui présente à l’Assemblée le rapport d’activité 2016 
de l’intercommunalité. 
 
 
Mr Protière rappelle que chaque année, il est d’usage que le Président de la CCMP 
présente tour à tour à l’ensemble des communes, le rapport d’activités. Une synthèse du 
rapport annuel a été adressée à chaque élu. 
Il en commente, à la suite, la synthèse qui est présentée simultanément en diapositives 
vidéo à l’assemblée. 
 

Présents  

Bruno Loustalet 

Yannick Semay 

Philippe Guillard  

Guy Caplat 

Jean-Michel Thuot 

Valérie Berger 

Suzanne Borrel-Jeantan 

Josiane Brignone 

Nicolas Zimerli 

Serge Manié 

Audrey Duprat 

Christian Julian  

 

Excusée 

Sabine Basili 

 

Pouvoirs  

Marie-Paule Dupuy-Roudel 

(Pouvoir à Y. Semay) 

Kamel Mohammedi 

 (Pouvoir à B. Loustalet) 

 

 

 

 

 

 



2 
 

 
 
 

 
 
 



3 
 

 
 
 
 
 

 



4 
 

 
 
 
 
 

 



5 
 

 
 
 
 
 

 



6 
 

20 h 20 : arrivée de Mme Semay 
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Il demande à l’Assemblée s’il y a des questions sur ce rapport d’activité. 
Mr Manié demande des explications sur la diminution de l’offre de service Colibri sur la commune. 
Mr Protière répond que les chiffres de fréquentation existent et sont consultables. Il note que le 
renforcement du service c’est d’abord de regarder à ne pas être à l’inflation sur ce service. Les deux 
extrémités du réseau de desserte que sont Thil et Tramoyes ont des densités moindres. Des arbitrages 
ont été conduits et l’on constate que les deux perdants du nouveau réseau de desserte sont Thil et 
Tramoyes. Il faut noter que si ce service était administré par une structure plus grande que la nôtre, Thil et 
Tramoyes n’auraient que des transports à la demande. Il souligne notamment qu’il n’y a pas eu d’arbitrage 
non équitable. Il souligne également le courage du Maire qui est, en tant que Vice-Président en charge de 
la Mobilité, d’avoir assumé la responsabilité des choix dans une vision territoriale. 
Mr le Maire souligne que depuis la mise en service de la V3 en juillet dernier, les chiffres sont meilleurs et 
que sur Thil, on constate une augmentation de la fréquentation notamment par les scolaires. Il rappelle 
que le nouveau réseau de Colibri a fait l’objet d’une concertation qui a durée plus de 15 mois, à laquelle 
toute la population était conviée et a pu s’exprimer. 
 
Mr Manié note avec satisfaction que le tri des déchets s’améliore sur le secteur de la CCMP. 
Mr Protière remercie Mr Manié du compliment et rajoute qu’il faut considérer la CCMP comme le 
prolongement de la commune. Il note toutefois une différence de rigueur entre les communes 
pavillonnaires comme Thil ou Tramoyes et d’autres communes qui le sont moins. 
 
Mr le Maire ajoute que ce qui fait la CCMP, c’est aussi la participation de tous les élus communautaires 
notamment au sein des Commissions. En outre, il remercie les membres de la Commission Mobilité et 
Mme Sénéchal pour le travail accompli notamment dans le cadre de la GEMAPI et de notre dossier 
Assainissement. 
Mr Manié demande ce qu’il en est de l’aire définitive d’accueil des gens du voyage. 
Mr Protière répond qu’on ne peut que donner un avis personnel. Chaque communauté avance plutôt 
séparément sur les questions d’accueil et il note une absence de concertation évidente. 
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Il rappelle qu’alterner les territoires (CCMP / 3CM) et par là-même les communes, n’est pas forcément 
pertinent, il y a le risque que les communes de Thil et Beynost soient les plus souvent sollicitées. Le coût 
est estimé à environ 60 à 80.000 € tous les ans. A ce jour, aucune commune n’est prête à faire un don de 
terrain pour une aire. Pour 2018, Balan s’est portée volontaire. Pour 2019, se sera sur le territoire de la 
CCMP. 
Mr le Maire remercie Mr Protière pour sa présentation du rapport d’activités 2016 de la CCMP. 

 
2. Compte rendu de la précédente réunion : 

 
L’Assemblée n’ayant pas de modifications à apporter, le Compte Rendu précédent est adopté. 
 

 
3. ORDRE DU JOUR 
 
Mr le Maire informe l’Assemblée que la facture du skydome est à régler. Toutefois, les crédits affectés à 
l’opération Groupe Scolaire ayant été utilisés pour le changement nécessaire de 3 VMC à l’école, il y a lieu de 
procéder à une Décision Modificative permettant d’honorer la facture du skydome, ce qui permettra aussi de 
demander le versement de la subvention DETR. 
Le Conseil Municipal accepte que soit rajouté à l’ordre du jour, cette DM. 
 
4. C. C. M. P. – MODIFICATION STATUTAIRE 
 
Mme Semay informe le Conseil qu’un Comité de Pilotage a eu lieu sur plusieurs mois à la CCMP. Une étude a 
été faite en partenariat avec les bibliothèques communales et associatives et a fait le point sur leur besoin pour 
unifier et avoir un réseau permettant de développer la lecture publique. Le cabinet d’étude a rassuré les 
bibliothèques pour avoir davantage de livres échangés. 
Mr Guillard ajoute que la bibliothèque de Thil est la mieux informatisée sur le territoire de la CCMP. 
Il donne lecture du projet de délibération. 
 
 

DELIBERATION 17/06/01 : MODIFICATION STATUTAIRE – LECTURE PUBLIQUE 
 

Rapporteurs : Philippe Guillard, Yannick Semay 

Mr et Mme les rapporteurs informent dans le cadre du projet global de Pôle Culturel et Touristique, la CCMP a 
commandé en mai 2016 une étude d’opportunité et de faisabilité d’une médiathèque communautaire. Cette étude 
menée en concertation étroite avec l’ensemble des acteurs de la lecture publique et les élus a permis de relever : 

- Un manque de moyens constaté pour chacune des bibliothèques par rapport aux recommandations nationales, 
ainsi que par comparaison aux territoires apparentés. 
 

- Des équipes qui ne sont pas en situation de répondre aux enjeux de la lecture publique sur le territoire, au point 
de poser la question de la pérennité du service. 
 
Suite à ce diagnostic partagé, trois scénarios ont été envisagés : 

- S1-Préserver le service par la création d’un réseau intercommunal entre les équipements existants 
- S2- Palier une partie des manques par la création uniquement d’une médiathèque intercommunale 
- S3- Développer une offre complète par la mise en réseau des équipements puis la création d’une médiathèque 

intercommunale tête de réseau 
 
Le scénario 3 a été unanimement préféré aussi bien par les équipes des bibliothèques (professionnelles et 
bénévoles), que par les élus et les partenaires institutionnels car il propose 

- Un service (réseau et équipements) en capacité de renforcer l’attractivité des centres bourgs, d’enrichir et 
diversifier la politique éducative et de rayonner auprès d’au moins 25% de la population 

…/… 
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- Un plan d’action suivant 5 axes : professionnalisation du service et accompagnement des équipes en 
place ; développement d’une politique d’animation intercommunale ; mise en réseau des fonds et 
développement d’une politique d’acquisition concertée ; amélioration de la circulation des documents et des 
usagers ; mise en place d’outils pour le fonctionnement du réseau. 
Mr et Mme les rapporteurs rappellent que la compétence facultative III-2 inscrite aux statuts 
communautaires du 11/09/2017 intitulée « études d’opportunité et de programmation d’un espace culturel et 
touristique » ne permet pas de mettre en œuvre le scénario 3 tant pour la partie réseau que pour la création 
de la médiathèque intercommunale au sein du pôle culturel et touristique. Il convient au préalable d’engager 
une procédure de modification statutaire. 

Le projet de pôle culturel et touristique au sein duquel s’insère la médiathèque tête de réseau étant encore 
en réflexion, ils proposent dans un premier temps de mettre en œuvre le scénario 1, première étape du 
projet global en inscrivant aux statuts communautaires la compétence suivante : « animation, coordination 
et mise en œuvre du réseau de Lecture Publique ». 

Cette compétence qui devra être votée par délibération concordante des communes permettra après arrêté 
préfectoral de créer le poste de coordinateur de réseau (Catégorie A ou B / diplôme 2e cycle E.S. filière 
métiers du livre) et de mettre en œuvre les actions de court (2017/2018) et moyen terme (2019/2020) qui 
pourront être les suivantes : 

Actions proposées à court terme (2017/2018) 

 Elaboration d’une charte du réseau 

 Conventionnement du réseau avec la DLP 

 Mise en réseau informatique des bibliothèques (logiciel commun) 

 Mise en place d’un plan de formations pour les équipes des bibliothèques 

 Concrétiser le réseau par la programmation de réunions avec les équipes des bibliothèques afin de 
définir les actions à développer et leurs conditions de mise en œuvre  

 Accompagnement au fil de l’eau des équipes pour faire évoluer leur équipement (organisation des 
espaces, offre de service, politique d’animation de proximité, politique d’acquisition, partenariats, etc.) 

 Mise en place d’un comité de sélection des fonds documentaires en préfiguration d’une politique 
d’acquisition harmonisée 

Actions proposées à moyen terme (2019/2020) 

 Harmonisation des plages d’ouverture des équipements 

 Mise en place d’outils de communication harmonisés 

 Mise en place d’un programme d’animation à l’échelle du réseau et montée en puissance progressive 

 Création d’un catalogue et d’un portail web unique 

 Mise en place d’une carte d’abonnement intercommunale 

VU les articles L.5214-16 et L. 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.)  
VU l’arrêté préfectoral du 11/09/2017 arrêtant les compétences de la CCMP  
VU l’avis favorable du Bureau communautaire et de l’assemblée générale réunie le 06/09/2017 
CONSIDERANT les carences du territoire mises en lumière lors de ce diagnostic présenté en Assemblée 
Générale le 6 septembre 2017, 
CONSIDERANT les avis des comités technique et de pilotage qui se sont prononcés en faveur du scénario 
3 : « Développer une offre complète de lecture publique par la mise en réseau des équipements et la 
création d’une médiathèque intercommunale tête de réseau » 

Mr et Mme les rapporteurs informent que le Conseil Communautaire, par délibération du 18 octobre 2017 a 
décidé d’adopter la compétence « animation, coordination et mise en œuvre du réseau de Lecture Publique » 
préfigurant le projet de Pôle culturel et Touristique, 
 
Ayant entendu l'exposé de ses rapporteurs,  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
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DECIDE d’inscrire au statut de la CCMP la compétence suivante : « animation, coordination et mise en 
œuvre du réseau de lecture publique » 

   

Pour 13 

Contre   0 

Abstention   1 

 
 
Mr Zimerli informe qu’il s’est abstenu car il déplore que la CCMP vote des compétences facultatives, mais hélas 
on ne s’occupe pas des compétences obligatoires. 
 
5. TRAVAUX EN REGIE 

  
Mr le Maire donne lecture du projet de délibération. 
 

DELIBERATION 17/06/02 : TRAVAUX EN REGIE 

Rapporteur : Bruno Loustalet 

Monsieur le rapporteur rappelle à l’Assemblée que des travaux d’aménagement ou de réfection ont été 

réalisés au sein de la commune durant l’exercice 2017 par les agents des Services Techniques. 

Les matériels et fournitures nécessaires à ces travaux ont été mandatés dans un premier temps en 

section de Fonctionnement du Budget Primitif 2017. 

A ce titre, il informe qu’il y a lieu de transférer les dépenses de matériels et fournitures (détail dans le 

tableau ci-dessous) ainsi que les charges de Personnel (Annexe 1) sur la section d’Investissement du 

Budget Primitif 2017. Le montant des travaux en régie se décompose comme suit : 

OBJET 
Mandatée 

le 

Mandat 
/ Bord. 

Coût 
Matériel 

Nbre 
Agts 

Durée 
Coût de 

Pers. 
Cnal 

TOTAL 

                

Op. 131 : Restaurant Scolaire (modification de la 
cuisine)   

  
  

2 
2 x   

70h00 
2581.60 3233.19 

Plaques plâtre faïence colle couvre-joints 08/09/2017 468/45 246.12 

Peinture 08/09/2017 466/45 24.95 

Enduit 08/09/2017 464/45 17.60 

fils + prises 05/09/2017 443/44 217.34 

Fil électrique 28/07/2017 398/36 51.20 

Prises électriques 05/09/2017 442/44 94.38 

  
 

 
  

 
3233.19 

Le conseil municipal,  
Après en avoir délibéré, 

- Autorise Monsieur le Maire à imputer le coût des travaux en section d’investissement du budget de l’exercice en cours 
pour un montant total de 3.233,19 €. 
 
Les crédits nécessaires seront portés à la section d’investissement du budget de l’exercice en cours au moyen d’une 

Décision Modificative. 



15 
 

A N N E X E   1 
Délibération 17/06/02 

 
Op. 131 : Travaux Restaurant Scolaire (Modification de la cantine) Juillet 2017 
1 agent (IB. 457 / IM.400) 
Brut  .....................................................        1.003,10 € 
Charges Patronales ..............................           456,40 € 
TOTAL ........................................................................................      1.459,50 € 
Et 
1 agent (IB.351 / IM.328) 
Brut  .....................................................            749,70 € 
Charges Patronales ..............................            372,40 € 
TOTAL ........................................................................................       1.122,10 € 
 
TOTAL de l’opération  .............................................................................................             2.581,60 € 
 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 

 
 
6. FINANCES 

 
Mr le Maire détaille les Décisions Modificatives présentées en séance : 

 

 DM N° 2 – BUDGET PRINCIPAL : TRAVAUX EN REGIE 2017 
 

 
 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 
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 DM N° 3 – BUDGET PRINCIPAL : VIREMENT DE CREDITS 
 

 
 

 

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 

 
 

7. INDEMNITE DU PERCEPTEUR 
   

Mr le Maire rappelle que le sujet a été débattu en Commission Finances et Commission Générale. 
Mr Guillard informe que la prestation fournie par le Percepteur n’a pas été à la hauteur cette année. 
Mr Zimerli rajoute que Mr le Percepteur a demandé le versement de son indemnité de façon cavalière. 
Mr Guillard donne lecture du projet de délibération. 
  

DELIBERATION 17/06/03: CONCOURS DU RECEVEUR MUNICIPAL / ATTRIBUTION D’INDEMNITE 

Rapporteur : Philippe Guillard 

Vu l’article 97 de la loi n° 82.213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
 
Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la 
confection des documents budgétaires, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil 
allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et 
établissements publics locaux, 
DECIDE : 

. de demander le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et, 

. d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 50 % pour l’année 2017. 

. que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 
décembre 1983 précité et sera attribuée à Mr Alain MOISSON. 
. de lui accorder l’indemnité de conseil pour l’année 2017 d’un montant de 209.97 € brut. 
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Pour   8 

Contre   0 

Abstentions   6 

 
Mr Caplat demande si le taux à 50 % va être expliqué au Percepteur. Mr le Maire répond dans l’affirmative. 
 
8. DEPENSES D’INVESTISSEMENT 2018 
  
Monsieur le Maire rappelle que chaque année, il y a lieu de délibérer afin de disposer des crédits nécessaires en 
investissement (à hauteur de 25 % des crédits ouverts l’année précédente) permettant ainsi le mandatement des factures 
d’investissement en attendant le vote du budget. 
Il donne lecture du projet de délibération. 

 
DELIBERATION 17/06/04: ENGAGEMENT, LIQUIDATION ET MANDATEMENT DES DEPENSES 

D’INVESTISSEMENT 

Rapporteur : Bruno Loustalet 

Mr le Rapporteur rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités 

territoriales : 

 Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel 

il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en 

recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement 

dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  

 Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant 

à échéance avant le vote du budget.  

 En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, 

l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater 

les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non 

compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

 L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  

 Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée 

sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement 

prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement.  

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 
comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-
dessus.  
Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2017 : 156.664,50 € pour le budget principal 
(Hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») 
  
Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à 
hauteur de : 39.166,00 € (< 25% x  156.664,50 €) pour le budget communal. 
  
Les dépenses d'investissement seront imputées sur les opérations figurant au budget. 
  Total : 39.166 € pour le Budget Principal 
Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2017 : 227.124,25 € pour le budget Assainissement. 
 



18 
 

Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à 
hauteur de 56.781 € (< 25% x 227.124,25 €) pour le budget Assainissement. 
 
 Les dépenses d'investissement seront imputées sur les chapitres figurant au budget. 
  Total : 56.781 € pour le Budget Assainissement 
 
  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’accepter les propositions de Mr le Maire dans les 
conditions exposées ci-dessus pour un montant de 39.166,00 euros sur le Budget Principal et 56.781 euros sur le 
Budget Assainissement.  

   

Pour 11 

Contre   0 

Abstentions   3 

  
9. CONVENTION MEDECINE DU TRAVAIL 
  
Mr Guillard donne lecture du projet de délibération. 
 
DELIBERATION 17/06/05: CONVENTION MEDECINE DU TRAVAIL 

Rapporteur : Philippe Guillard 

Monsieur le Rapporteur informe le Conseil Municipal que dans le cadre de la visite médicale obligatoire pour les 
agents communaux, il y aurait lieu de passer convention avec un médecin généraliste agréé. 
Vu l’Arrêté préfectoral du 21 juillet 2017 fixant la liste des médecins généralistes et spécialistes agréés, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Mr le Rapporteur et les termes de la convention fixant les 
modalités d'intervention d'un médecin du travail : 
 
- AUTORISE  Monsieur le Maire à signer ladite convention. 
 
La dépense sera mandatée à l’article 6475 du Budget de l’exercice en cours. 
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Annexe à la Délibération n° 17/06/05 
D É P A R T E M E N T  D E  L ’ A I N                                     R É P U B L I Q U E  F R A N Ç A I S E          

     ________             Liberté - Égalité - Fraternité 
________ 

    M A I R I E  
            DE 

  0 1 1 2 0  T H I L         
    ___________ 

     Tél. 04.78.06.19.90       
              Fax  04.78.06.51.83       

 

CONVENTION 
Fixant les modalités d'intervention  

D'un médecin du travail 
 

 
Entre les soussignés, 
La Commune de THIL, représentée par son Maire, Bruno LOUSTALET, dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 
D'une part 
Et 
Le Docteur Jean-Charles COUETTE, Médecin généraliste agréé, domicilié 4 place de la Dombes à 
BEYNOST (01700), 
D'autre part 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 
 
ARTICLE 1 : La Commune de Thil confie au Docteur Jean-Charles COUETTE, la charge des visites 
médicales du travail du personnel communal de Thil, selon un planning qui lui sera communiqué par 
le Secrétariat Général de la Mairie. Ce planning sera établi à partir de dates préalablement 
convenues entre le Docteur COUETTE et la Mairie. 
 
ARTICLE 2 : Le Docteur Jean-Charles COUETTE interviendra dans le cadre de l'exercice de la Médecine 
du Travail, de la manière suivante :  
. une visite médicale pour chaque nouvelle embauche 
. une visite médicale bisannuelle pour chaque agent communal 
. le suivi des vaccinations obligatoires pour certaines catégories de personnel 
. d’éventuelles visites ponctuelles à la demande de la collectivité. 
 
ARTICLE 3 : En contrepartie, la Commune de THIL versera au Docteur Jean-Charles COUETTE, une 
vacation d'un montant de 50 euros par visite, sur présentation d'un état récapitulatif établi et visé 
par lui-même et le Secrétariat Général. 
 
ARTICLE 4 : La présente convention est établie pour une année, du 1er décembre 2017 au 30 
novembre 2018. Elle pourra être renouvelée d'année en année. Elle pourra, par ailleurs, être 
dénoncée par l'une ou l'autre des parties, par lettre recommandée avec accusé de réception, trois 
mois avant sa date d'échéance. 

Fait à THIL, 
Le …………………. 
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Le Médecin,       Le Maire, 
Docteur Jean-Charles COUETTE     Bruno LOUSTALET 

 
 

   

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 

  
10. CONVENTION S.P.A. 
 
Mr le Maire rappelle l’obligation faite aux communes de signer une convention à partir du 1er janvier 2018 auprès 
d’un organisme agréé pour la capture d’animaux errants. 
Il donne lecture du projet de délibération. 
 

DELIBERATION 17/06/06: CONVENTION S.P.A.  

Rapporteur : Bruno Loustalet 

Monsieur le Rapporteur informe que pour des raisons pratiques et de sécurité, il y a eu lieu de signer une 

convention avec la SPA afin que cette dernière capture et recueille les animaux errant sur la voie publique. 

Le montant forfaitaire de l’indemnité pour la réalisation des prestations proposées dans le cadre de la convention, 

est fixé à la somme de 0,40 € par an et par habitant pour l’année 2018. 

Le Conseil, 
Ouï les explications de Mr le Rapporteur, 
 
. Autorise Mr le Maire à signer la convention de fourrière avec la SPA pour l’année 2018. 

La dépense sera mandatée à l’article 6288 du Budget 2018. 

   

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 

  
 
11. DELIMITATION MODIFICATIVE DU DPAC DE L’AUTOROUTE A42 
 
Mr le Maire donne lecture du projet de délibération. 
  
 DELIBERATION 17/06/07: DELIMITATION MODIFICATIVE DU DPAC DE L’AUTOROUTE A42  

Rapporteur : Bruno Loustalet 

Monsieur le Rapporteur informe que la société APRR a adressé à la commune, pour avis, un projet de 

délimitation modificative du Domaine Public Autoroutier Concédé (DPAC) daté du 25 septembre 2017. Aux 

termes de ce projet, les opérations de délimitation conduiraient à la remise foncière des voies d’accès de sécurité 

longeant les chaussées de roulement autoroutières à la commune.  
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Monsieur le Maire propose au Conseil de porter un avis défavorable sur le projet aux motifs d’ordre public 

suivants : 

a) Le projet ne dispose en rien des obligations restant à la charge de la société APRR quant à ses obligations 

d’entretien des buses sous chaussée permettant l’évacuation des eaux en provenance de la ZA Actinove 

pour leur épandage ; 

b) Le projet ne précise pas les obligations qui incomberaient à la commune d’une part et à APRR, d’autre part, 

ainsi que des compensations qui en résulteraient pour la commune au titre de la garantie d’accès aux 

véhicules de secours et de sécurité en cas d’intervention sur le DPAC autoroutier en cas d’accident ou de 

sinistre. 

Monsieur le Maire propose au Conseil de conditionner la signature de tout document inhérent à la remise de 

ces voiries à la clarification de ces deux questions d’ordre public qui impactent le projet de délimitation 

modificative et aux engagements pris par APRR pour en garantir la bonne exécution. 

Le Conseil, 
Entendu les explications de Mr le Rapporteur, 
 
. porte un avis défavorable sur le projet de délimitation modificative du 25 septembre 2017 tel que proposé 
par APRR ; 
 
. conditionne la signature de tout document inhérent à la remise de ces voiries à la clarification de ces deux 

questions d’ordre public qui impactent le projet de délimitation modificative et aux engagements pris par 

APRR pour en garantir la bonne exécution. 

  

Pour 14 

Contre   0 

Abstention   0 

 
  
Mr Thuot souligne que dans le contrat de concession de l’APRR des années 1980, ces voiries devaient 
apparaitre. Les remettre en cause, remettrait en cause cette concession. 
Mr le Maire rappelle que la commune n’est pas informée de l’entretien des buses sous chaussées. 
 
 
12. INFORMATIONS DIVERSES 
 
 

1- Mr le Maire rappelle à l’Assemblée qu’il a adressé aux élus, les éléments concernant l’enquête publique 
portant sur une demande d’autorisation présentée par la société Merck Santé (Meyzieu) en vue de 
l’extension de l’atelier B4 et la modification de la capacité de stockage et d’utilités. 
 
Le sujet sera débattu lors du prochain Conseil Municipal. 
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2- Mr le Maire rappelle au Conseil qu’un courrier a été adressé à la Société VICAT en janvier dernier 
concernant la cuve enterrée. Il donne lecture de la réponse de ladite société. 

 



23 
 

 
3- Mr le Maire informe le Conseil que la DREAL a émis un avis favorable à la réalisation des travaux 

d’assainissement collectif. Il en donne lecture. 
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4- Mr le Maire informe l’Assemblée que suite au courrier adressé à Mr le Préfet de Région, l’Agence de 
l’Eau a confirmé que le 8 décembre prochain, notre dossier de subvention relatif aux travaux 
d’assainissement, sera présenté en Commission d’attribution. Le lancement des travaux peut être 
estimé au 2ème trimestre 2018. 
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5- Mr le Maire informe que le 7 décembre prochain, il se rendra au 3ème séminaire conclusif organisé par la 
DDT et le CAUE portant sur la densification douce. Il rappelle que les comptes rendus des ateliers 
participatifs sont consultables sur le site de la Commune. 

 
6- Mme Semay rappelle que Thil, St Maurice de Beynost et Miribel sont « Villages Téléthon » regrette que 

seuls Mr le Maire et elle-même étaient présents en qualité d’Elus, samedi dernier en fin d’après-midi  à 
la marche nocturne se rendant au boulodrome de St Maurice de Beynost. Elle rappelle que le Téléthon 
commence le 8 décembre prochain et en donne le programme. 

 
7- Mr le Maire informe le Conseil que la liste des DIA (Déclaration d’Intention d’Aliéner) a été 

communiquée en Commission d’Urbanisme samedi dernier. Entre mars 2017 et octobre 2017, 13 DIA 
ont été reçues et n’ont pas donné lieu à préemption par la Commune. 

 
 
Mr le Maire donne lecture du message suivant (qui sera repris en fin de chaque séance ou réunion enregistrée) : 
 
« Mairie de THIL, 
Fin de la séance du Conseil Municipal 
En Mairie de Thil 
Le lundi 27 novembre 2017 à 22 h 20 
Stopper l’enregistrement»  
 


